Des êtres humains à la rue, c'est un scandale.
Le 30 décembre 2008
 
Les personnes se révoltent à l'occasion de la mort de Gilles, retrouvé mort à l'âge de 42 ans, le 11 décembre dernier, dans des toilettes publiques à Rezé. Répétons que Gilles est un parmi les 25 morts de la rue en 2008 dans la région nantaise. Pour l'ensemble du pays, au moins 359 personnes de la rue sont mortes cette année. Nous dénonçons une volonté des gouvernants de cacher que la rue tue. Des responsables en viennent à poser la question du libre arbitre pour les "sans domicile fixe". Au point que la ministre du Logement, Christine Boutin, souhaitait imposer un hébergement aux sans-abri. Et, pour un peu, de victimes, les sans logis deviendraient coupables quand ils refuseraient d'aller dans les hébergements d'urgence. Mais, c'est une évidence, les personnes à la rue ont toutes envie d'un chez soi pour vivre. Mais pas n'importe quel chez soi. Que souhaitait Gilles ? Une petite chambre avec un lit et un réchaud ! Et puis un travail ! Pas d'assistanat ! Autrement dit, la garantie de ses droits fondamentaux ! Rien de plus...
 
Or, que se passe-t-il dans tout le pays et dans la métropole nantaise ? On supprime des places dites de stabilisation, destinées à donner du temps et un accompagnement aux personnes pour qu'elles trouvent un logement, comme on voulait le faire au foyer Saint-Benoît. Et on crée des haltes de nuit accessibles de 20h à 7h, comme celle qu'on vient d'inaugurer en grande pompe sur l'île de Nantes. Solution qui coûte moins cher... mais qui malheureusement ne répond pas aux besoins des personnes - qui veulent un lit pour dormir et non une chaise pour se reposer - et encore moins au respect de la dignité humaine ! On ne se donne pas les moyens de répondre aux besoins de logements permanents et on continue dans l'accueil d'urgence et précaire.
 
La compassion ne peut remplacer la justice. Rendre effectif le Droit Au Logement Opposable - DALO, c'est fournir un parc de logements décents à tous et à toutes, c'est remettre en marche la chaîne de l'accès au logement. Pour y parvenir dans la région nantaise, il faut créer 300 à 400 places pour l'hébergement d'urgence, créer des structures intermédiaires d'intégration. 33 000 personnes attendent un logement social ou très social en Loire-Atlantique et la sortie vers le parc privé devient impossible. La situation s'aggrave encore du fait du ralentissement des programmes de construction, dû à la crise économique et à la spéculation immobilière. Et les minima sociaux, les emplois à temps partiel offrent un revenu insuffisant pour faire face à des loyers qui ont beaucoup plus augmenté que les revenus. C'est l'ensemble de cette situation qui conduit à des drames inévitables.
 
Alors arrêtons les expulsions, réquisitionnons les logements vides, réhabilitons les logements au lieu de trop souvent les détruire, construisons massivement des logements sociaux, faisons respecter la loi qui impose 20% minimum de logements sociaux dans chaque commune urbaine, réhaussons les plafonds des ayant droits et mettons en place un véritable service public du logement et de l'habitat.
 
Mettons en pratique une véritable politique du logement pour donner à toutes les personnes les moyens de s'en sortir. Ne pas le faire et encore attendre, voilà le scandale.
